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I  ACTUALITÉS  I 


I  POURSUITE  DE  LA  SFM  EN  COUR  FÉDÉRALE 

L’éclairage  du  grand  expert  Michel  Bastarache 


L’ancien  juge  de  la  Cour  suprême  du  Canada  Michel  Bastarache  affirme  que  le 
gouvernement  fédéral  doit  respecter  l’esprit  et  la  visée  de  la  Loi  sur  les  langues  officielles 
en  tenant  compte  de  tous  les  francophones  de  2015. 
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La  poursuite  juridique 
qu’intente  la  Société 
franco  - manitobai  ne 
(SFM)  contre  le  gouvernement 
fédéral  était  «  inévitable  »,  estime 
l’ancien  juge  de  la  Cour  suprême 
du  Canada,  Michel  Bastarache. 

«  L’avis  de  motion  a  été  présenté 
à  la  Cour  fédérale  le  27  février, 
rappelle  le  juriste  qui  a  contribué  à 
l’élaboration  du  dossier  juridique 
que  la  SFM  déposera  d’ici  la  mi- 
avril.  Et  je  ne  m’étonne  pas  que  la 
francophonie  en  soit  rendue  là.  » 

En  intentant  sa  poursuite,  la 
SFM  cherche  à  changer  la 
définition  des  parlants  français 
employée  par  le  Conseil  du  Trésor 
et  d’autres  instances  fédérales 


comme  Statistique  Canada.  Car  la 
définition  est  jugée  bien  trop  étroite 
par  l’organisme. 

Depuis  des  années,  la  sénatrice 
manitobainc  Maria  Chaput  tente 
elle  aussi  d’élargir  la  définition  d’un 
francophone,  en  faisant  appel  aux 
moyens  législatifs.  Dans  ce  but,  elle 
a  déposé  le  projet  de  loi  S-20S  en 
octobre  2013,  sa  troisième  tentative 
de  modifier  la  partie  IV  de  la  Loi  sur 
les  langues  officielles.  Maintenant  elle 
a  l’appui  actif  de  Michel  Bastarache. 

«  J’ai  comparu  brièvement,  en 
février,  devant  le  Comité  sénatorial 
permanent  sur  les  langues  officielles 
pour  souligner  la  portée  et  la  nécessité 
du  projet  de  loi  S-205  de  la  sénatrice 
Chaput,  parce  que  le  gouvernement 
résiste  à  son  adoption.  Je  ne 
comprends  pas  cette  résistance.  Ce 
que  cherchent  la  sénatrice  Chaput  et 
la  SFM,  c’est  l’établissement  de 
règlements  qui  sont  conséquents  avec 
la  constitution  canadienne.  Pourtant 


le  fédéral  résiste,  et  le  projet  de  loi 
S-205  ne  sera  pas  adopté.  La  bonne 
chose,  c’est  que  le  projet  de  loi  de  la 
sénatrice  Chaput  aura  éduqué 
certaines  personnes  au  gouvernement 
qui  ne  se  rendaient  même  pas  compte 
jusqu  a  quel  point  les  règlements  en 
vigueur  sont  inconstitutionnels.  » 

Me  Bastarache  élabore  :  «  Avec 
cette  poursuite  juridique  de  la 
SFM,  il  n’est  pas  question  de  créer 
de  nouveaux  droits  pour  les 
francophones,  mais  de  souligner 
l’obligation  du  gouvernement 
d’offrir  des  services  selon  des 
normes  beaucoup  plus  qualitatives 
et  qui  tiennent  compte  des  réalités 
contemporaines. 

«  La  réglementation  fédérale  a 
été  adoptée  au  début  des  années 
1990.  Or  la  Loi  sur  les  langues 
officielles  remonte  bien  évidemment 
à  plus  tôt.  Respectons  donc  l’esprit  et 
la  risée  de  cette  loi.  Et  changeons  les 
règlements  qui,  en  plus  d’ignorer  les 


Première  étape 

d'un  possible  long  cheminement 


La  poursuite  juridique  de  la  Société  franco- 
manitobaine  (SFM)  contre  le  gouverne¬ 
ment  fédéral  s’inscrit  dans  le  cadre  des 
droits  accordés  aux  Canadiens  dans  la  Loi  sur  les 
langues  officielles. 

En  mai  2013,  la  SFM  a  déposé  une  plainte  au 
Commissaire  aux  langues  officielles  (CLO), 
Graham  Fraser,  lui  indiquant  que  le  Conseil  du 
Trésor  ne  tenait  pas  compte  de  tous  les 
francophones  potentiels  dans  sa  comptabilisation 
lorsqu’il  verse  de  l’argent  pour  l’offre  des  services  en 
français. 

«  Quand  le  CLO  a  indiqué  que  la  plainte  était 
recevable,  la  SFM  a  obtenu  le  feu  vert  d’intenter 
une  poursuite  en  vertu  de  la  partie  X  de  la  Loi  sur  les 
langues  officielles ,  explique  le  président-directeur 
général  de  la  SFM,  Daniel  Boucher.  Notre  avis  de 
motion  a  été  présenté  le  27  février.  D’ici  la  mi-avril, 
on  déposera  notre  dossier  à  la  Cour  fédérale  de 
première  instance.  » 


C’est  le  juge  en  chef  de  la  Cour  fédérale,  Paul 
Crampton,  qui  nommera  un  juge  pour  cette  séance. 
À  l’heure  actuelle,  le  nom  de  ce  juge  riest  pas  encore 
connu.  «  C’est  en  cour  de  première  instance  qu’il 
faut  mettre  le  paquet,  en  fournissant  autant 
d’arguments  et  de  témoignages  que  possibles,  note 
le  juriste  franco-manitobain  Rénald  Rémillard.  Car 
le  gouvernement  fédéral,  lui  aussi,  déposera  une 
défense.  » 

«  Le  juge  écoutera  les  plaidoiries  et  rendra 
jugement,  ajoute  à  son  tour  le  juriste  franco- 
manitobain  Guy  Jourdain.  Si  le  jugement  est 
inacceptable  pour  le  plaideur  ou  pour  la  défense,  la 
partie  qui  s’estime  lésée  peut  aller  à  la  Cour  fédérale 
d’appel,  où  siègent  trois  juges.  » 

Selon  les  juristes,  le  travail  de  la  SFM  pourrait 
être  de  longue  haleine.  «  Après  la  division  d’appels 
de  la  Cour  fédérale,  la  cause  pourrait  bel  et  bien 
passer  à  la  Cour  suprême  du  Canada  »,  avance  Guy 
Jourdain. 


photo  :  Gracieuseté  Michel  Bastarache 


Me  Michel  Bastarache  :  «  Il  n'est  pas  question  de  créer  de  nouveaux 
droits  pour  les  francophones,  mais  de  souligner  l'obligation  du 
gouvernement  d'offrir  des  services,  selon  des  normes  beaucoup  plus 
qualitatives  et  qui  tiennent  compte  des  réalités  contemporaines.  » 


nouveaux  arrivants,  ne  tiennent  pas 
compte  des  situations  d’exogamie, 
ou  encore  des  francophiles  issus  des 
écoles  d’immersion.  » 

En  outre,  Me  Bastarache  estime 
que  les  règlements  actuels  ont  un 


«  impact  négatif  et  illogique  sur  les 
communautés  en  région  »  : 
«  Quand  le  fédéral  ne  tient  pas 
compte  de  toute  la  clientèle  actuelle 
et  potentielle,  ça  fait  mal,  surtout  en 
région.  On  peut  nuire  à  la  vitalité 
des  communautés.  » 
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Députa  1013 

AVIS  AUX  ANNONCEURS 

Toutes  les  annonces  (réservations  et  matériel)  doivent  être  parvenues  à 
nos  bureaux  au  plus  tard  le  mercredi  avant  16  h  pour  parution  le  mercredi 
de  la  semaine  suivante  à  l’adresse  production@la-liberte.mb.ca. 

Pour  les  petites  annonces,  l’heure  de  tombée  est  le  jeudi  avant  midi. 

(par  écrit  et  payées  d'avance) 

Merci  de  votre  collaboration! 

Téléphone  :  204  237-4823  •  Télécopieur  :  204  231-1998 
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|  Investir  avec  confiance. 

Un  excellent  service , 
une  bonne  réputation! 


ROBERT  TETRAULT 

Groupe  Financier 


FINANCIÈRE 
BANQUE  NATIONALE 

GESTION  DE  PATRIMOINE 


Robert  Tétrault,  b.æ,  j.d.,  mba 
Gestionnaire  de  portefeuille 

Rob.Tetrault@nbc.ca 
www.robtetrault.com 
204.925.2282 

-  «  L'expert  financier 
des  Franco-Manitobains  » 


FC^E  Financière  Banque  Nationale  est  une  filiale  en  propriété  exclusive  indirecte  de  la  Banque  Nationale  du  Canada  qui  est  une  société  ouverte  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Toronto  (NA  :  TSX).  Les  informations 
contenues  aux  présentes  proviennent  de  sources  que  nous  jugeons  fiables;  toutefois  nous  n'offrons  aucune  garantie  à  l'égard  de  ces  informations  et  elles  pourraient  s'avérer  incomplètes. 
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